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METHODOLOGIE DE VALIDATION DU DOCUMENT D’ASSURANCE QUALITE (DAQ)
1. Au cours de la période de préparation, des réunions (bilatérales ou tripartites) permettent de vérifier certains points.

2. L’entreprise rédige un projet de DAQ reprenant ces points qu’elle diffuse à tous les intervenants une semaine avant la réunion de fin de préparation. Ce DAQ est un complément du PAQ et du mémoire technique de l’entreprise. Il est tout à fait possible de faire référence au PAQ et/ou au mémoire technique de l’entreprise en annexant les pièces.
Ce DAQ peut être modifié pour s’adapter spécifiquement à une opération d’eau potable ou une opération d’assainissement.
3. Le jour de la réunion de fin de préparation, il y a une mise au point du DAQ et la validation de certains articles (comme par exemple les plans de contrôle qui doivent faire l’objet d’un consensus général).

4. L’entreprise dispose alors de 48 heures pour rédiger la version définitive du DAQ et l’envoyer au maître d’œuvre.

5. Le maître d’œuvre diffuse immédiatement le DAQ à tous les intervenants.

6. Chacun des intervenants dispose de 2 à 3 jours pour émettre ses remarques éventuelles.

7. Passé ce délai, la DAQ est considéré comme validé par tous.

LISTE DES INTERVENANTS

	Intervenants et destinataires de ce document
	Personnes à contacter
	Téléphone
	Télécopie/mail
	Présents à la réunion de préparation

	Maître d’ouvrage
	
	
	
	

	Maître d’œuvre travaux
	
	
	
	

	Bureau d’études projet
	
	
	
	

	Organismes de contrôles extérieurs

· Etanchéité

· Compactage

· Passage caméra
· Géométrie

· Contrôleur technique


	
	
	
	

	Entreprises
- Conducteur de travaux

- Chef de chantier
	
	
	
	

	Sous-traitants*
	
	
	
	

	Concessionnaires
	
	
	
	

	Financeurs

- Agence de l’Eau

(ou collectivité signataire pour un contrat rural)

- Conseil Général
	
	
	
	

	CSPS
	
	
	
	

	MOA externe(s), gestionnaire de voirie
	
	
	
	

	Autres :
	
	
	
	


ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER

2.1. Limites des prestations

- Indiquer les principales caractéristiques du chantier.

- Indiquer les prestations non comprises dans le marché de l’entreprise (curage du réseau, fourniture d’eau pour les tests d’écoulement ou essai d’étanchéité, sondages, plan de recollement…).

2.2. Etudes préalables

	Type d’étude réalisée
	Dates de réalisation 
	Lieu où l’étude est consultable

	- Etude géotechnique G1
	
	

	- Etude géotechnique G2
	
	

	- Enquêtes d’habitat
	
	

	- Encombrement du sous-sol
	
	

	- Etudes Topographiques
	
	


2.3. Rappel des étapes antérieures

	
	DATES

	- DIAGNOSTIC RESEAU
	

	- PROJET
	

	- NOTIFICATION DU MARCHE 
	

	- ORDRE DE SERVICE DE PREPARATION
	

	- REUNION DE PIQUETAGE
	

	- REUNION D’INFORMATION AVEC LES RIVERAINS
	


2.4. Rappel des documents remis par l’entreprise au moment de l’appel d’offre

· Mémoire technique

· PAQ (Plan d’Assurance Qualité), PAE (Plan d’Assurance Environnementale)

· SOSED (Schéma Organisationnel de Suivi de l’Elimination des Déchets)

· PPSPS (Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé)
· Attestation d’agrément
2.5. Planning d’exécution

Indiquer le planning d’exécution réadapté en fonction de ce qui a été décidé lors de la préparation

MISE AU POINT DU PROJET

3.1. Analyse des sondages en phase préparatoire (à la charge de l’entreprise)
- Préciser à qui revient la charge de ces sondages
- Type de sondages réalisés ?
- Nombre de sondages réalisés ?
- Localisation des sondages réalisés ?
- Conformité par rapport aux études préalables (études géotechniques, encombrement du sous-sol ...)

- Modifications engendrées (révision du coût si nécessaire)

3.2. Identification des contraintes

	Identification des contraintes
	CONTRAINTES PREVUES AU MEMOIRE TECHNIQUE

oui / non


	Traitement des contraintes

	- Passage devant une école

- Marché sur la place principale

- Difficulté d’accès

- Zone environnementale sensible

- Travaux nocturnes
- Demande d’autorisation de voirie (où, qui fait la demande et délai)

- Gabarit routier

- etc.
	
	


3.3. Objectifs de densification

- Coupes types cotées selon la localisation de la canalisation (sous-chaussée, sous-accotement, sous-espaces verts ...)

- Plan bon pour exécution validé par le client
- Grille de compactage (Matériaux, matériels,…)

3.4. Choix des matériaux

	Nature d’ouvrage
	Matériaux indiqués dans le mémoire technique
	Modifications ou adaptations
	Fournisseurs

	Canalisations


	
	
	

	Matériaux d’enrobage


	
	
	

	Matériaux de remblais


	
	
	

	Réfection de surface
	
	
	

	Regards


	
	
	

	Boîtes de branchement


	
	
	

	Culottes de branchement


	
	
	

	Dispositifs de recouvrement


	
	
	

	Géotextile


	
	
	

	Ouvrages annexes (ex. : poste de refoulement)


	
	
	


3.5. Instructions de mise en œuvre

- Instructions de mise en œuvre des matériaux de la part des fournisseurs
- Procédure d’exécution à la demande du client

- Remise de demande d’agrément pour type de matériaux

ORGANISATION DU CONTRÔLE
En cas de marché mixte faisant intervenir plusieurs sociétés et différentes compétences, il est fortement recommandé à l’entreprise d’établir des points d’arrêts afin de valider la bonne exécution de l’activité concernée qui autorise suivant la conformité des résultats, la phase suivante.

4.1. Planches d’essais

- Nombre de planches d’essais ?
- Localisation des planches d’essais ?
- Qui réalise les planches d’essais ?
- Qui est présent aux planches d’essais ?
- Quand et comment fait-on des planches d’essais (tranchée entièrement remblayée ou pas ...) ?
4.2. Plan de contrôle intérieur (formaliser ces contrôles intérieurs)

Rappel sur les contrôles intérieurs : 

Dans la phase de démarrage des travaux, l’entreprise doit :

· Respecter la cohérence entre les conditions d’exécution et les hypothèses de conception du projet (planche d’essai)

· Réaliser le contrôle intérieur (autocontrôle) : pénétromètre, plaque, étanchéité et ITV (inspection télévisuelle), épreuves sous pressions, essais de débit, essais des hydrants.
· Vérifier la conformité des matériaux

· Proposer le traitement des non conformités

· Appliquer les dispositions décrites dans le PAQ

- Qui réalise les contrôles intérieurs ?
- Sur quoi portent les contrôles intérieurs ?
- Quand sont réalisés les contrôles intérieurs (dates, séquences du chantier) ?
- Comment sont réalisés les contrôles intérieurs (méthodes utilisées) ?
4.3. Plan de contrôle extérieur

Le contrôle extérieur, réalisé par une entreprise indépendante de l’entreprise de travaux, est une obligation pour une opération d’assainissement et il vivement recommandée pour une opération d’eau potable.

Pour une opération d’assainissement l’entreprise doit être accréditée COFRAC 
Rappel sur les contrôles extérieurs d’une opération d’assainissement :

Il est de la responsabilité du Maître d’ouvrage de choisir une entreprise indépendante de l’entreprise qui réalise les travaux et accréditée COFRAC pour réaliser les contrôles de réception.

Dans la phase préalable à la réception, avant la réfection définitive des chaussées, l’entreprise de contrôle doit :

· Procéder aux essais de compactage pour vérifier la densification

· Procéder à la  vérification de l’étanchéité de l’ouvrage

· Procéder à l’ITV (inspection télévisuelle)

Le contrôle extérieur doit être en possession des résultats et comptes rendus effectués dans le cadre du contrôle intérieur effectué par l’entreprise.

Pour une opération d’eau potable, il est recommandé de faire appel à un prestataire extérieur  pour :

· Nettoyer, rincer et désinfecter les canalisations avant toute mise en service. 
· Procéder aux essais de compactage pour vérifier la densification

· Procéder à des épreuves sous pression et essais sur les équipements

· Procéder à des essais de débit

· Procéder à des essais sur les hydrants

· Procéder à un contrôle caméra éventuel

Les analyses sur l’eau seront obligatoirement effectuées par un laboratoire agrée par le ministère de la santé.
- Qui réalise les contrôles extérieurs ?

- Sur quoi portent les contrôles extérieurs ?
- Quand sont réalisés les contrôles extérieurs ?
(De préférence avant la réfection définitive de voirie) 

- Comment sont réalisés les contrôles extérieurs (méthodes utilisées) ?

Préciser les normes, et guides techniques à appliquer :
4.4. Plan de contrôle du maître d’œuvre

- Qui réalise les contrôles ?
- Quel est le rythme des passages réguliers sur le chantier ?
- Y aura-t-il des contrôles inopinés ?
- Sur quoi portent les contrôles et comment sont-ils réalisés ? :

- réception des matériaux


- respect de la vue en plan


- respect du profil en long

- Comment est suivi le respect du Document d’Assurance Qualité ?

(Réunion de chantier, tableau synoptique de l’avancement du chantier)

4.5. Définition des points d’arrêt

Un point d’arrêt est un point sensible pour lequel un accord formel du contrôle extérieur (surveillant de chantier et/ou prestataire réalisant les essais finals) est nécessaire à la poursuite de l’exécution, accord matérialisé par le visa d’un document d’enregistrement.
La définition des points d’arrêt résulte des accords entre le maître d’œuvre et l’entreprise lors de l’analyse des contraintes du chantier.

Comme points d’arrêt, on peut trouver par exemple (liste non exhaustive) :

- la réalisation de la planche d’essai

- la réception des approvisionnements

- etc.
DOCUMENT DE SUIVI

5.1. Diffusion des fiches d’essais intérieurs

- A qui ? (Entreprise, au client en fonction de la demande)

- A quel rythme ? (à chaque point critique)

- Quand ?
5.2. Réunions de chantier et comptes-rendus

- Quel est le rythme des réunions de chantier ?
(En fonction du chantier 1/semaine ou 1/15jours)
- Où ont lieu les réunions de chantier ?
- Qui rédige les comptes-rendus des réunions de chantier ?
(Maître d’œuvre/maître d’ouvrage)
- A qui sont diffusés les comptes-rendus des réunions de chantier ?
Intervenants/Mandataire

TRAITEMENT DES NON-CONFORMITES ET DES ACTIONS CORRECTIVES

(à remplir au cours du chantier)

Les non-conformités feront l’objet de fiches de non-conformité. On utilisera les fiches de non-conformité de l’entreprise ou à défaut celle proposée en annexe 1.

VISAS

(dates et signatures) 

	MAITRE D’OUVRAGE

	

	ENTREPRISE

	

	MAITRE D’ŒUVRE

	

	ORGANISME (S) DE CONTRÔLE EXTERIEUR

	


ANNEXE 

Fiche de non-conformité

	ENTREPRISE :

................................................................................................
	FICHE DE NON CONFORMITE


	CHANTIER :

................................................................................................


	1 - DESCRIPTION DE LA NON CONFORMITE
	

	........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
	Existe-t-il une instruction de mise en œuvre sur cet ouvrage ou partie d’ouvrage ?

( OUI

( NON




	2 - ORIGINE DE LA NON CONFORMITE
	

	( Canalisations

( Autres éléments du réseau : ........................

( Matériaux d’apport


	Instruction de mise en œuvre (si elle existe) :

( Inadaptée

( Non appliquée


	3 - TRAITEMENT DE LA NON CONFORMITE
	
	

	( Acceptation en l’état

( Reprise

( Rebut
	Méthode de réparation :
	( existante

( nouvelle

	
	
	
	

	Traitement
	Date
	Nom
	Visa

	Proposition de l’entreprise
	
	
	

	Accord du maître d’œuvre
	
	
	

	
	
	
	

	Contrôle de la réparation
	Date
	Nom
	Visa

	Contrôleur intérieur
	
	
	

	Contrôle extérieur
	
	
	

	
	
	
	


	4 - ACTIONS CORRECTIVES
	
	
	

	......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................…………………………………………….

	
	Date
	Nom
	Visa

	Proposition de l’entreprise
	
	
	

	Accord du maître d’œuvre
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